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Ce document a été élaboré, sous le pilotage du préfet de région et du
préfet  de  police,  après  la  dernière  réunion  du  comité  de  suivi  de  la
stratégie inondation francilienne de juin 2025. Les membres du comité de
suivi et les membres du groupe de travail Réseaux ont été invités à faire
part de leur contribution en particulier pour partager leurs actions. 

Les  membres  suivants  ont  fait  part  de  leur  contribution :  AESN,  AMIF,
Aqualia,  Communauté  d’Agglomération  Pays  de  Meaux,  Communauté
Urbaine Grand Paris Seine et Oise, Conseil  départemental  de l’Essonne,
Conseil  régional  d’Île-de-France,  EPTB  Entente  Oise-Aisne,  EPTB  Seine
Grands Lacs, Institut Paris Région, Métropole du Grand Paris, Parc Naturel
Régional de la Haute vallée de Chevreuse, SEDIF, SENEO, SIAAP, SIAHVY,
SNCF Réseau, SNCF Voyageurs, SyAGE, Syndicat de l’Orge, Syndicat Mixte
Marne et Rus du Pays de Meaux, Ville de Paris. 
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 1 Introduction : synthèse de la stratégie 
inondation en Île-de-France

La  métropole  francilienne  et  le  territoire  de  Meaux  sont  reconnus  au
niveau européen et national comme deux territoires à risque important
d’inondation. En effet, les crues de la Seine, de la Marne, de l’Oise et de
leurs affluents, bien que lentes et peu susceptibles de mettre en danger
un nombre important de vies humaines, peuvent s’installer dans la durée,
toucher une population importante et avoir des impacts économiques et
sur le fonctionnement du territoire majeur.

Lors d’une crue majeure de la Seine, de la Marne et de l’Oise 1,
plus  d’un  million  de  Franciliens  devront  vivre  en  zone
inondée pendant  plusieurs  jours  à  plusieurs  semaines.
S’ajouteront plus  d’un million de Franciliens situés  en zone
non  inondés  qui  ne  pourront  pas  rester  vivre  dans  leur
logement ou verront leurs conditions de vie très dégradées

en raison de dysfonctionnements des réseaux essentiels (électricité, gaz,
chauffage,  assainissement,  alimentation  en  eau  potable,  téléphonie  et
transports publics). Les dommages directs d’une telle crue majeure sont
évalués  entre  30  milliards  d’euros  (OCDE  2014)2 et  42  milliards  (CCR
2024)3.  Par ailleurs,  les risques d’inondation par  ruissellement liés à des
évènements  pluviaux  intenses,  risquent  de  se  multiplier  avec  les
conséquences du changement climatique. 

1 Crue avec un débit supérieur de 15 % par rapport à la crue de 1910, pour prendre en 
compte les évolutions de l’aménagement, scénario R1.15-IPR

2 https://www.oecd.org/fr/publications/2014/01/seine-basin-ile-de-france-2014-resilience-to-major-  
floods_g1g3e711.html

3 https://www.ccr.fr/crue-centennale-seine-simulation-pertes/#:~:text=CCR%20simule%20ce%20sc  
%C3%A9nario%20extr%C3%AAme,Cat%20Nat%202024%20de%20CCR.&text=L'inondation%20de
%20Paris%20en,marquantes%20de%20l'histoire%20contemporaine.

Pour rendre le territoire plus résilient face à ces risques d’inondation, une
nouvelle Stratégie inondation régionale, élaborée par les services de l’État
en  associant  collectivités  locales,  associations,  acteurs  économiques  et
experts, a été arrêtée par l’ensemble des préfets de la région en 2024. 

Cette stratégie fait suite aux deux précédentes stratégies locales : celle du
territoire  à  risques  importants  d’inondation  (TRI)  de  la  métropole
francilienne  ainsi  que  celle  du  TRI  de  Meaux.  Elle  se  décline  en  24
orientations stratégiques réparties en 9 axes.

Un comité de suivi de la stratégie se réunit annuellement (en dernier lieu le
17  juin  2025)  pour  dresser  un  état  d’avancement  de  ses  actions  et
identifier les freins et les leviers à activer pour la réussite de la stratégie.
Cet état d’avancement est partagé avec l’assemblée des parties prenantes
composée de 93 membres et réunie en dernier lieu le 9 janvier 2025.

Axe 0 : une gouvernance des politiques de prévention des risques d’inondation à consolider

Axe 1 : une connaissance sur les risques à
approfondir et à partager largement

Axe  5 : des  actions  de  réduction  de  la
vulnérabilité des personnes, des biens et des
territoires à démultiplier

Axe  2 : un  système de  surveillance  et  de
prévision des crues et  des inondations en
amélioration continue

Axe 6 : ralentir la dynamique des écoulements
en  préservant  et  restaurant  les  zones
d’expansion des crues et, si nécessaire, par des
ouvrages écrêteurs de crue

Axe  3 : S’assurer  d’une  préparation
optimale à la gestion d’une crue

Axe 7 : conforter  les ouvrages de protection
hydrauliques existants

Axe 4 : Une prise en compte ambitieuse du
risque d’inondation dans l’aménagement

Axe  8 : des  investissements  insuffisants  à
l’aune de la sinistralité constatée et surtout de
la sinistralité à venir
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Plus de 2 millions 
habitants concernés 
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Ce  document  dresse  un  premier  état  d’avancement  des  principales
actions  de  la  stratégie  régionale  inondation,  près  d’un  an  après  son
approbation. Il ne se veut pas exhaustif. Il met en évidence des avancées
importantes sur l’amélioration de la connaissance du risque d’inondation,
un  renforcement  des  mesures  de  protection  avec  le  développement
d’ouvrages hydrauliques dont le nouveau casier de stockage Seine-Bassée
ainsi  qu’une  nouvelle  dynamique  de  réduction  de  la  vulnérabilité  des
bâtiments face aux inondations. 

Cependant,  l’impact  des  inondations  exceptionnelles,  notamment  des
deux Morins, de l’Orge, l’Yerres, l’Yvette, subies par nombre de Franciliens
en  octobre  2024  lors  de  la  tempête  Kirk  et  Leslie,  montre  qu’il  reste
beaucoup  à  faire  pour  réduire  la  vulnérabilité  de  la  région  et  de  ses
territoires.  Cet  évènement  a  aussi  confirmé  le  besoin  de  renforcer  les
actions  pour  mieux  appréhender  les  inondations  par  ruissellement  qui
viennent augmenter l’impact des crues par débordement de cours d’eau,
à l’échelle des bassins versants.

L’année 2024 a d’ailleurs  été  particulièrement marquante avec 87 jours
classés  en  vigilance  jaune  ou  orange  selon  Vigicrues.  Les  conditions
particulières de la fin d’année avec une forte pluviométrie conduisant à
des sols saturés, des niveaux de nappes d’eau souterraines élevés et des
débits élevés des cours d’eau ont fait craindre à des débordements de la
Seine et de la Marne et de plusieurs autres cours d’eau d’Île-de-France.
Elles  ont  alerté  l’ensemble  des  acteurs  de  la  prévention  des  risques
d’inondation  et  ont  rappelé  la  nécessité  de  renforcer  le  niveau  de
préparation à la gestion des crues.
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 2 État d’avancement global de la stratégie



 2.1 Une population à protéger en cas de crue 
majeure en évolution …

Selon  l’étude  de  l’Institut  Paris  Région  de  2025,  environ
2,3 millions d’habitants4 sont exposés au risque d’inondation
soit parce qu’ils se trouvent en zone inondée en cas de crue

majeure (scénario R1.155), soit parce que bien qu’étant hors zone inondée,
ils  sont  situés  dans  un secteur  où  au moins  un réseau (électricité,  gaz,
chauffage  urbain,  alimentation  en  eau  potable)  n’assurerait  plus  sa
fonction. Plus de 1 million de ces habitants sont situés en zone inondables
en cas de crue majeure ainsi que  257 000 salariés du secteur privé6, soit
8,4 %  de  la  population  francilienne.  La  grande  majorité  habite  dans  la
vallée de la Seine (80 %). 13 % d’entre eux habitent sur l’axe de la Marne.

Ce chiffre apparaît en augmentation par rapport à la dernière étude
de l’Institut.  Cela  s’explique en partie  par  une augmentation des
zones inondables en intégrant les zones de propagation des crues
par  les  réseaux,  par  une  évolution  méthodologique  avec la
mobilisation des fichiers fonciers  2023 plus  récents  et  par
l’amélioration des connaissances des zones de fragilité des réseaux
suite au travail des opérateurs. Le renouvellement urbain en zone
inondable, dans le respect des règles des plans de prévention des
risques d’inondation, explique également cette augmentation.

4 Scénario R1,15 (ZICH+ZINI)
5 R1.15 : scénario d’une crue dont le débit de la Seine est équivalent à 115 % de celui 

de la crue de 1910
6 https://www.cci-paris-idf.fr/fr/prospective/crocis/environnement/risque-inondation

 2.2 … et vers laquelle la sensibilisation au risque doit
être renforcée

des habitants en zone inondable n’ont pas conscience de vivre
dans une zone à risques. C’est le résultat de l’enquête IPSOS de
2024  commanditée  par  l’EPTB  Seine  Grands  Lacs  sur  son
périmètre. Selon ce sondage, 49 % des personnes interrogées

considèrent être informées du risque d’inondation. C’est 10 points de plus
que lors  de la précédente enquête de 2018 témoignant  de l’action de
sensibilisation  conduite  par  l’ensemble  des  parties  prenantes  de  la
stratégie régionale inondation.  Le besoin d’information reste important
puisque 80 % d’entre elles souhaitent être plus informées sur  le  risque.
Cependant,  la  sensibilisation  ne se  traduit  pas  nécessairement  par  des
actions  de  ces  personnes  pour  se  protéger  puisque  seulement  22 %
d’entre  elles  envisagent  de  prendre  des  mesures  pour  réduire  leur
vulnérabilité.

La  sensibilisation  des  populations  potentiellement  exposées  au  risque
d’inondation doit ainsi être poursuivie par l’ensemble des acteurs publics,
en particulier lors des journées nationales de la résilience qui bénéficient
d’un impact médiatique important ou à travers d’autres dispositifs conçus
à cet effet comme par exemple Episeine.
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Le Conseil régional, au vu de ces forts enjeux franciliens en matière 
d’inondation et de leurs liens étroits avec l’aménagement du territoire, a rejoint 
comme membre à part entière l’EPTB Oise-Aisne en octobre 2023 et l’EPTB 
Seine Grands Lacs en mars 2025. La cohérence globale de la gouvernance 
autour du grand cycle de l’eau est ainsi renforcée et le Conseil régional pourra 
prendre part aux décisions et avis rendus par ces deux EPTB majeurs pour l’Île-
de-France.



 2.3 Les actions de prévention et de protection se 
poursuivent

 2.3.1 Un programme d’élaboration des plans de 
prévention des risques en cours

Plans de prévention des risques d’inondation sont approuvés
en Île-de-France. Toutes les communes situées en Territoire de
risques Inondation (TRI)  sont actuellement couvertes  par  un

PPRI7 ou, pour 5 communes de Seine-et-Marne en amont de Meaux sur la
Marne, par un Plan des Surfaces Submersibles (PSS). Les PSS valent PPR
depuis la loi du 2 février 1995. Au-delà des TRI, la quasi-totalité du linéaire
des  grands  axes  fluviaux  (Seine,  Marne,  Oise,  Yonne)  dispose  de  PPRI
approuvés ou de PSS, à l'exception de secteurs très ruraux de la vallée de
la Seine dans la Bassée (en amont de Montereau-Fault-Yonne). C’est ainsi
555 communes qui sont couvertes sur la région.

La figure 1 présente les PPRI approuvés et les PPRI en cours d’élaboration à
fin 2024.

 2.3.2 Des programmes d’actions de prévention portés par
les collectivités qui se renforcent

L’Île-de-France  est  couverte  par  3  PEP  et  2  PAPI (SMF2  et
Yerres),  la  plupart  inter-régionaux  (cf  carte  ci-dessous) .  Par
ailleurs, une action du PAPI de la Seine et Marne Franciliennes

initial est encore en cours (casier pilote de la Bassée).

7  À l’exception des communes du Vésinet (78) et de Houilles (78), concernées par le scénario 
extrême de la directive inondation et non par une crue centennale

Figure 1 :  Cartes des plans de prévention des risques d’inondation prescrits ou
approuvés
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Qu’est-ce qu’un PAPI ? 
Les programmes d’actions de prévention contre les inondations (PAPI) ont pour 
objet de promouvoir une gestion intégrée des risques d’inondation sur un 
bassin de risque cohérent, en vue de réduire leurs conséquences 
dommageables. Il s’agit d’un outil de contractualisation entre les collectivités 
territoriales et l’État. La démarche PAPI s’effectue en deux temps : le 
Programme d’Etude Préalable (PEP) permet d’améliorer la connaissance du 
territoire et du risque afin de définir une stratégie globale du Programme 
d’Actions de Prévention des Inondations (PAPI) qui portera entre autres sur la 
réalisation de travaux structurants (ouvrages hydrauliques, zones d’expansion 
de crues, etc). Des travaux de réduction de la vulnérabilité de bâtiments 
peuvent cependant être prévus par un PEP. 

5



Plusieurs PEP sont arrivés à échéance avant 2025 et les porteurs de PAPI
travaillent à l’élaboration d’un nouveau PAPI (cf. figure 2 ci-dessous)

Le PAPI de la Seine et de la Marne Franciliennes se distingue de l’ensemble
des autres PEP/PAPI du fait de son périmètre très important, du nombre
d’actions  (373)  et  du  montant  total  du  PAPI  (182M€  dont  35,7  M€  de
FPRNM possible en intégrant l’avenant signé récemment). Il a été labellisé
mi-2023 (et avenanté en juin 2025) et s’achèvera mi-2029, sa révision à mi-
parcours est engagée et devrait aboutir en 2026.

Figure 2 :  Cartes des programmes d’actions de prévention des inondations

Il est à souligner la dynamique engagée par les collectivités dans le cadre
de ces PEP et PAPI pour renforcer les actions de réduction de vulnérabilité.

90 %  des  PEP/PAPI  franciliens  prévoient  de  soutenir  la  réalisation  de
diagnostics  de  réduction  de  la  vulnérabilité  (habitat  et/ou  PME  et/ou
bâtiments publics) et 60 % prévoient également le financement de travaux
suite aux diagnostics. Si jusqu’à présent ces actions ne représentaient que
16 % du montant des PAPI franciliens, il  faut  saluer la dynamique créée
avec des ambitions fortes inscrites dans les projets pour 2025 : 

• L’avenant  2025  au  PAPI  de la  Seine  et  la  Marne  Franciliennes  2
prévoit l’ajout de 1300 diagnostics (dont 48 pour les lycées portés
par  la  Région  Île-de-France)  et  300  opérations  de  travaux  de
réduction de la vulnérabilité, soit 4,2 M€ de FPRNM possible ;

• L’avenant  2025  au  PAPI  des  2  Morins  prévoit  l’ajout  de  1000
diagnostics et 100 opérations de travaux, soit 2,7 M€ de FPRNM
possible ;

• Le  PAPI  Loing  2025-2031  (dossier  déposé  mi-juin  2025  en  cours
d’instruction) prévoit l’ajout de 1200 diagnostics et 300 travaux ;

• Le  PAPI  Yerres  en  cours  d’élaboration  intégrera  également  ces
mesures, au-delà de celles déjà lancées.

Pour les années à venir,  l’enjeu est de convaincre les collectivités et les
habitants en zone inondable à s’engager dans un diagnostic puis dans des
travaux  à  la  hauteur  des  ambitions  des  PAPI.  Cela  suppose  une  forte
sensibilisation, beaucoup de communication et un accompagnement des
habitants concernés, ainsi qu’un démarrage des actions dès l’approbation
des PEP et PAPI.
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 2.3.3 Consolidation des systèmes de protection

27 systèmes d’endiguement ont été autorisés en 2024 et 2025,
portant à  40 les systèmes d‘endiguement autorisés en Île-de-
France.  Ces systèmes couvrent un linéaire d’un peu moins de

93,4  km.  14  d’entre  eux  sont  gérés  par  la  Métropole  du  Grand  Paris
protégeant des zones sur Paris et les départements de la proche couronne
(5 systèmes d’endiguement supplémentaire sont à l’étude), 15 autres sont
gérés par le département du Val-de-Marne. S’ajoutent 17 aménagements
hydrauliques autorisés dont 14 l’ont été en 2024.

En ce qui concerne les aménagements hydrauliques, il  est à noter les 2
nouveaux ouvrages en construction : 

• le casier pilote Seine Bassée (77), porté par l’EPTB Seine Grands
Lacs, autorisé en décembre 2020 en Seine-et-Marne. Les travaux
sont en voie d’achèvement. Ce casier pourra permettre de baisser
le niveau de la Seine de 5 à 15 cm en période de crue en aval. 

• Un aménagement  hydraulique  à  Armainvilliers  (77)  porté  par  le
SYAGE dont les travaux se sont achevés à l’automne 2025.

En outre, 14 aménagements hydrauliques supplémentaires sont en voie de
régularisation.

Figure 3 :  Cartes des ouvrages hydrauliques de la région

 2.3.4 Des financements maintenus

Entre 2009 et 2024, l’Île-de-France a bénéficié en moyenne de
4,8  millions  d’euros  par  an  de  financement  d’actions  de
prévention  contre  les  inondations  au  titre  du  fonds  de

prévention des risques naturels majeurs (FPRNM), soit un cumul de 78M€,
représentant  des  montants  projets  de  160M€.  La  réalisation du casier
pilote de La Bassée a fortement contribué à l’augmentation depuis 2020
des engagements.
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L’enveloppe dédiée à la prévention des inondations du fonds européen
FEDER a permis d’engager des actions à hauteur de 3,8 M€  entre 2014 et
2020. L’enveloppe totale prévue sur le bassin pour la période 2021-2027
est de 5,5 M€. 

L’île-de-France a bénéficié d’aides de l’État via le Fonds verts à hauteur de
2,8 M€ en 2023 et 2024. 

Enfin, entre 2019 et 2024, le bassin Seine Normandie a fait l’objet de 0,8
M€ d’aides de l’AESN sur les travaux de lutte contre le ruissellement et
l’érosion (hydraulique douce), sujet qui devrait monter en puissance dans
les années à venir. De plus, il faut noter que les travaux de restauration des
milieux,  de  continuité  écologique,  les  acquisitions  foncières  de
préservation des milieux aquatiques et humide, de désimperméabilisation,
d’assainissement permettent de répondre à de multiples enjeux dont la
prévention des inondations.

 2.4 Le besoin de mieux se préparer, notamment des 
collectivités
A mi-2025, 75 % des communes assujetties à l’élaboration d’un
plan communal de sauvegarde l’avaient effectivement rédigé.
Le plan communal de sauvegarde (PCS) est obligatoire pour les

communes notamment concernées par un plan de prévention des risques
d’inondation ou situées sur un territoire à risque important d’inondation
(TRI) tel qu’identifié par le plan de gestion des risques d’inondation du
bassin. 

Les PCS réalisés pourraient être davantage opérationnels  en définissant
avec précision les modalités de gestion des personnes (seuils d’évacuation,

lieux d’évacuation et d’hébergement…) en cas de crue majeure. Les maires
ont cependant besoin d’avoir des informations sur le fonctionnement des
réseaux  d’utilités  (électricité,  gaz,  chauffage  urbain,  téléphonie,
alimentation en eau potable et assainissement) pour bien dimensionner
l’organisation et les moyens à mettre en œuvre en cas de crue. 

C’est l’objectif du groupe de travail « réseaux » mis en place depuis 2016
que d’identifier les fragilités de ces réseaux, les faire connaître et puis les
réduire autant que possible. L’ensemble des opérateurs de ces réseaux ont
travaillé  à  l’élaboration  ou  la  mise  à  jour  de  leur  carte  de  fragilité  de
réseaux suite à la mise à disposition des cartes d’inondation prenant en
compte la propagation de la crue par les réseaux d’assainissement .Les
cartes de fragilité de réseaux sont diffusées :

• pour les gestionnaires de crises de l’État, accessibles via l’outil de
gestion de crise,

                                                                                                                                 18/22

75 %

Qu’est-ce qu’un plan communal de sauvegarde (PCS) ? 

Le PCS organise, sous l’autorité du maire, la préparation et la réponse au profit 
de la population lors des situations de crise (cf L731-3 du code de la sécurité 
intérieure). Il prévoit en particulier :
- le regroupement de l’ensemble des documents de compétence communale 
contribuant à l’information préventive et à la protection de la population ;
- les mesures immédiates de sauvegarde et de protection des personnes ;
- l’organisation nécessaire à la diffusion de l’alerte et des consignes de sécurité,
- le recensement des moyens disponibles ;
- la définition de la mise en œuvre des mesures d’accompagnement et de 
soutien de la population.
Le plan communal de sauvegarde est arrêté par le maire et, à Paris, par le 
préfet de police.



• pour le grand public (population, acteurs économiques...), 
accessibles de façon agrégée sur le site de l’Institut Paris Région : 
https://cartoviz2.institutparisregion.fr/?id_appli=zonesinondables

• pour  les  collectivités,  pour  certains  réseaux,  accessibles  sur
demande à la DRIEAT après signature d’une convention de mise à
disposition des données, suivant les accords des opérateurs. 

Le travail du groupe se poursuit avec les opérateurs sur les mises à jour de
certaines cartes, sur la diffusion des données et une réflexion est à mener
sur la réduction des fragilités de ces réseaux.

 2.5 En synthèse, 47 % des actions de la stratégie 
régionale sont bien avancées. 

Sur les 56 actions de la stratégie régionale, 47% sont bien avancées.

Figure 4 :  État d’avancement des 56 actions de la stratégie

6 actions méritent une attention particulière pour accélérer leur mise en
œuvre. Il s’agit des actions suivantes : 

• Améliorer  la  connaissance  et  la  prévention des  inondations  par
ruissellement

Plusieurs collectivités dont les porteurs de PAPI ont fait réaliser ou ont lancé la
réalisation d'une étude sur le risque de ruissellement sur leur territoire. 24 études
sont ainsi programmées dans les PEP/PAPI de la région. À ce stade, il n’a cependant
pas été organisé une centralisation du résultat de ces études ce qui ne permet pas
d’avoir une bonne vision du risque à l’échelle régionale. Un travail de recensement
des  études  disponibles  est initié.  Parallèlement,  la  DGPR  a  lancé  la  réalisation
d'une carte  nationale  des  inondations  intégrant  le  ruissellement  qui  permettra
d'avoir un indicateur sur le besoin d’études locales.

Cette action ne pourra débuter que lorsque les études auront été collectées et
analysées.

• Inciter les intercommunalités à élaborer leur  plan intercommunal
de sauvegarde et les collectivités à renforcer leur PCS notamment
en tenant compte des zones impactées non inondées.

75 % des communes ont un PCS et aucune intercommunalité n’a encore approuvé
un PCIS. Par ailleurs l’objectif est de rendre plus opérationnel ces documents de
gestion de crise.

• Renforcer  la  prise  en  compte  du  risque  inondation  dans
l’aménagement des territoires

L’analyse  des  PLUi  approuvés  depuis  2023  a  mis  en  évidence  des  axes
d’amélioration pour mieux prendre en compte le risque d’inondation. Par ailleurs,
il  y a eu peu de remontée d’information sur l’application de la charte quartiers
résilients par les aménageurs.

• Formaliser voire renforcer la gestion des déchets post-crues
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https://cartoviz2.institutparisregion.fr/?id_appli=zonesinondables


Dans la déclinaison du plan régional de gestion des déchets qui évalue la quantité
de déchets  posts-crues  et  les  grands  principes  de  gestion des  flux,  il  s’agit  de
définir les actions concrètes, d’identifier les sites en fonctionnement après la crue
et les moyens nécessaires pour prendre en charge ces déchets, en lien avec les
filières.

• Améliorer la sensibilisation des acteurs socio-économiques

Très peu d'actions ont ciblé particulièrement les acteurs économiques hormis les
opérateurs de réseaux, et notamment les PME. La DRIEAT a lancé en 2024 une
enquête/sensibilisation auprès des installations classées situées en zone inondable.
Peu ont répondu (31% des 107 ICPE interrogées). Si la majorité d’entre elles disent
avoir fait un diagnostic sur le risque d’inondation, seulement 18% des répondants
disposent d’un plan de continuité d’activité. Près de 42% des répondants n’ont pas
de mesures organisationnelles ou des mesures très légères se limitant à un suivi des
alertes  avec  ou  sans  référent.  L'enquête  a  ainsi  montré  que  les  exploitants
connaissent le risque d'inondation mais n'ont pas pris la mesure de l'enjeu et du
besoin de se préparer en amont. Le travail de sensibilisation est à poursuivre.

• Proposer des temps de gamme standardisés permettant d’estimer
le  délai  de retour  à  la  normale  une  fois  les  impacts  de la  crise
connus.

Ce travail n’a pas été initié par le groupe de travail relatif aux fragilités des réseaux,
la priorité ayant été jusqu’à présent d’identifier les fragilités de l’ensemble de ces
réseaux. 
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